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Schweizerische Eidgenossenschaft 

Confederation suisse 

Confederazione Svizzera 
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Le Conseil federal suisse Les Commissions de gestion et 
les Commissions des finances des 
Chambres federales 

Accord concernant le rapport sur la gestion du personnel 

entre 

les Commissions de gestion et les Commissions des finances des Chambres 
federales 

et 

le Conseil federal 

1. Bases 

Conformement A l'art. 5 de la loi du 24 mars 2000 sur le personnel de la Confederation 
(LPers)1, le Conseil federal coordonne et dirige la mise en ceuvre de la politique du person-
nel et verifie regulierement que les objectifs de la loi sont atteints. II rend compte des resul-
tats de cette verification A l'Assemblee federale et lui propose sans retard de prendre les me-
sures qui s'imposent. II convient de la forme et du contenu du rapport avec les commissions 
de surveillance des Chambres federales. 

2. Champ d'application 

Le present accord s'applique aux unites d'organisation suivantes: 

2.1 Administration federale, Services du Parlement et tribunaux fOclOraux 
En font partie toutes les unites d'organisation visees a l'art. 2, al. 1, let. a, b, f, g, h et 
LPers. 

2.2 EntitOs de la ConfOdOration devenues autonomes 
II s'agit d'unites d'organisation dont le personnel est soumis a la LPers ou dont la reglemen-
tation fondee sur une loi speciale justifie des conditions d'engagement de droit public sous la 
responsabilite supreme du Conseil federal. La liste des entites concernees figure en annexe. 

Le Conseil federal veille a instaurer une obligation d'etablir un rapport au sens du present ac-
cord, lorsque les conditions d'engagement de ces entites reposent sur une loi speciale ou 
lorsque cette loi est modifiee. Si des entites n'ont pas l'obligation legale d'etablir un rapport 
au sens du present accord, le departement competent determine avec elles leur volonte ou 
non d'être assujetties a cette obligation. 

Le Conseil federal informe les commissions de surveillance de la creation ou de la suppres-
sion d'une entite autonome dont le personnel est soumis a la LPers ou A une loi speciale, 
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ainsi que de l'assujettissement volontaire dune telle entite a l'obligation d'etablir un rapport. 

Le rapport sur l'application de rail. 6a LPers (rapport sur le salaire des cadres) ne fait pas 
l'objet du present accord. 

3. Destinataires 

Les rapports s'adressent aux Commissions de gestion et aux Commissions des finances des 
Chambres federales. 

o Commissions de gestion: rapports vises aux ch. 4.1, let. b, et 4.2. 

o Commissions des finances: rapports vises au ch. 4.1, let. a et b. 

4. Contenu des rapports 

Les rapports renseignent sur l'application de la LPers. A des fins d'amelioration de la com-
prehension, les graphiques, tableaux et indicateurs qu'ils contiennent peuvent etre accompa-
gnes de brefs commentaires. Les rapports destines aux commissions de surveillance sont 
Otablis en meme temps que le message concernant le compte d'Etat ou le budget (ch. 4.2, 
let. a). 

4.1 Administration fedOrale, Services du Parlement et tribunaux federaux 

Les rapports contiennent toutes les informations visees a l'art. 21 de l'ordonnance du 3 juillet 
2001 sur le personnel de la Confederation2, ainsi que des considerations relatives a d'autres 
themes et developpements de la politique du personnel. En general, les informations sont 
*parties entre les deux rapports suivants: 

a) Documentation complementaire du compte d'Etat et du budget 

O Informations sur l'utilisation des credits, les investissements dans le capital humain et 
les coOts de mesures particulieres en faveur du personnel. Ces informations concer-
nent notamment revolution des charges de personnel et des effectifs, les retraites an-
ticipees, ainsi que les mesures et les prestations supplementaires de l'employeur en 
cas de restructurations. 

b) Rapport sur la gestion du personnel 

O Evaluation de la politique du personnel realisee par le Conseil federal (bilan et pers-
pectives d'elements précis de la politique du personnel, modification du droit du per-
sonnel). 

0 Chiffres et indicateurs lies a la mise en ceuvre de la politique du personnel: 
informations sur la composition des effectifs et autres aspects de la politique du 
personnel. Ces informations concernent notamment le recrutement (y compris le 
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recrutement interne des cadres), le taux de rotation, l'application du systeme sala-
rial, le paiement de primes et d'allocations, les activites accessoires, la repartition 
selon le sexe, la representation des communautes linguistiques, la proportion 
d'apprentis et de stagiaires des hautes ecoles ainsi que la part d'entre eux restant 
au service de l'adnninistration federale au terme de leur formation, l'integration 
professionnelle des personnes handicapees, les indemnites de depart et les prin-
cipaux resultats de l'enquete periodique aupres du personnel. 

Au besoin, les rapports peuvent etre completes au moyen d'autres informations et indica-
teurs. 

4.2 Entit6s de /a Confederation devenues autonomes 

Les entites de la Confederation devenues autonomes etablissent leur rapport conformement 
aux prescriptions de l'art. 4, al. 1 et 2, de l'ordonnance-cadre LPers du 20 decembre 2000.3  
Le Conseil federal exprime son avis sur le rapport de ces entites. 

5. Entrée en vigueur 

Le present accord remplace celui que le Conseil federal et les commissions de surveillance 
ont conclu en janvier 2010. 

3003 Berne, le 18 mars 2022 

Pour les commissions de surveillance 
des Chambres federales: 
Le president ou la presidente 

Commission de gestion Commission de gestion 
du Conseil national du Conseil des Etats  

Pour le Conseil federal: 

Le chancelier de la Confederation 

.T 114 

W. Thurnherr 

Commission des finances 
du Conseil national 

Commission des finances 
du Conseil des Etats 

Le president de la Confederation 

J. Gapany 
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Annexe a l'accord 
du 18 mars 2022 

concernant le rapport 
sur la gestion du personnel 

Etat le ler janvier 2022 

Entites assujetties a l'obligation d'etablir un rapport conformement a la sec-
tion 2 ((Champ d'application», ch. 2.2: 

Entite Departement 

• Agence suisse pour l'encouragement de l'innovation (Innosuisse) DEFR 

• Assurance suisse contre les risques a l'exportation (ASRE)* DEFR 

• Domaine des EPF, y compris etablissements de recherche DEFR 

• Institut federal des hautes etudes en formation professionnelle (IFFP) DEFR 

• Chemins de fer federaux (CF F) DETEC 

• Inspection federate de la securite nucleaire (IFSN)* DETEC 

• Service suisse d'attribution des sillons (ServAS) DETEC 

• Autorite federate de surveillance des marches financiers (FINMA)* DFF 

• Caisse federate de pensions PUBLICA (PUBLICA) DFF 

• Fondation Pro Helvetia* DFI 

• Fonds de compensation AVS / Al / APG (compenswiss) DFI 

• Institut suisse des produits therapeutiques (Swissnnedic)* DFI 

• Musee national suisse (MNS) DFI 

• Autorite federate de surveillance en matiere de revision (ASR)* DFJP 

• Institut federal de la propriete intellectuelle (IPI)* DFJP 

• Institut federal de metrologie (METAS) DFJP 

La presente liste est mise a jour conformement a la procedure decrite au ch. 2.2. Les depar-
tements competents prennent les mesures qui s'imposent. 

* Les conditions d'engagement de ces entites ne sont pas regies par la LPers, mais font lob-
jet de lois speciales. Ces entites etablissent volontairement un rapport au sens du present 
accord. 
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